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TEXTE DE LA COMMISSION

PROPOSITION DE LOI PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS 
RELATIVES AU FINANCEMENT DES RÉGIMES D’ASSURANCE 

VIEILLESSE DES  FONCTIONS PUBLIQUES HOSPITALIÈRE 
ET TERRITORIALE 

Article 1er

L’article 9 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des 
retraites, est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Pour les exercices 2010 et 2011, cette réduction est au moins égale à 
5 points. » 

Article 2 

L’avant-dernier alinéa de l’article 46 de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’État est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, dans le cas où un fonctionnaire est détaché auprès d’une 
collectivité locale ou d’un de ses établissements publics dans le cadre de 
l’article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales et de l’article x de la loi x du x relative au transfert 
aux départements des parcs de l’équipement et à l’évolution de la situation 
des ouvriers des parcs et ateliers, ce taux ne peut être supérieur à celui fixé 
pour la contribution de ces collectivités et établissements à la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales . » 

Article 3 

L’article L. 241-10 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Le début du dernier alinéa du III est ainsi rédigé : 

« Les rémunérations des fonctionnaires relevant du cadre d'emploi des 
agents sociaux d’un centre … (le reste sans changement) » ; 

2° Dans le IV, après la référence : « au III » sont insérés les mots : « , à 
l'exception de celles visées par son dernier alinéa. » 
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Article 4 

L’article 108 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés 
et responsabilités locales est ainsi modifié : 

1° La dernière phrase est ainsi rédigée : 

« Les effets de cette intégration sont neutralisés jusqu’à l’extinction des 
droits directs et dérivés nés de l’affiliation de ces fonctionnaires à la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales par des transferts 
financiers entre ce régime et le compte d’affectation spéciale Pensions visé 
à l’article 51 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 portant loi de 
finances pour 2006. » ; 

2° Il est complété par un paragraphe ainsi rédigé : 

« II. – Les dispositions du présent article dont les modalités 
d’application sont précisées par une convention conclue entre la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales et l’État entrent en 
vigueur à compter du 1er janvier qui suit la promulgation de la 
présente loi. » 

Article 5 

I. – Les conséquences financières résultant pour l’État de la présente loi 
sont compensées, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

II. – Les conséquences financières résultant pour les organismes de 
sécurité sociale de la présente loi sont compensées, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 
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